
28 Janvier 2002

Conseil  Municipal

du  25  Janvier  2002

COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt-cinq janvier deux mil deux, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Jean-Claude BRESSON, Maire.

Procurations :
Mme CESAR F. a donné procuration à Mr HASSOUX B.

Absentes :
CESAR - LODDO - GRZEBYK

Secrétaire de séance : 
Monsieur Olivier ATTENONT

1 - Approbation du compte-rendu du 21/12/01 et désignation du Secrétaire de Séance:

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 21/12/2001 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur Olivier ATTENONT est désigné Secrétaire de Séance.

2 – Tarifications de l’année 2002 :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, FIXE comme suit, pour l’année 2002 :

( Les concessions au cimetière communal et les cases du columbarium :

* Trentenaire : ………...
85,00 Euros,

* Cinquantenaire :…….
144,00 Euros,

( Les locations verbales de terrains communaux :

* AD-798 (partie) : …….
8,00 Euros,

* AC-673 : ……………..
10,00 Euros,

( Occupation du Domaine Public :

* Forfait journalier : …….
46,00 Euros (véhicule de plus de 3 T 5),

* Forfait journalier : …….
15,00 Euros (véhicule de moins de 3 T 5),

* Forfait mensuel : ………
46,00 Euros (véhicule de moins de 3 T 5).
…/…

…/…
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3 – Convention « LEVASSOR » : à modifier :

La convention initiale à passer avec le Lycée « LEVASSOR », pour l’exécution de chantiers, sur la Commune, doit être modifiée à la demande du responsable des travaux du Lycée « LEVASSOR ».

Ces modifications sont portées à la connaissance du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention modifiée à passer avec le Lycée « LEVASSOR », sous réserve que ce dernier fournisse l’attestation annuelle d’assurance souscrite auprès de leur assureur.

4 – Extension de l’Ecole Maternelle : conduite des opérations :

Il est rappelé au Conseil Municipal le projet d’extension de l’Ecole Maternelle et l’ouverture d’une 3ème classe, dès la rentrée scolaire de septembre 2002.

Il peut être confié une mission d’Assistance Maître d'Ouvrage à la Direction Départementale de l'Equipement 54 / SERIP, pour cette opération qui comprendrait :

( la consultation des bureaux de contrôle pour une étude de diagnostic du bâtiment existant,

( la consultation des Sociétés d’étude de sol,

( la rédaction du programme de définition de l’opération.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE de confier une mission d’Assistance Maître d'Ouvrage à la D.D.E. 54 / SERIP, pour les travaux d’extension de l’Ecole Maternelle et  AUTORISE  le Maire à lancer les consultations de diagnostic et d’étude de sol et à signer toutes les pièces afférentes.

Le montant forfaitaire des honoraires s’élève à : 780,00 Euros (HT), soit 932,88 Euros (TTC).

5 – Mise en Place d’un Contrat Educatif Local :

Compte tenu des actions déjà menées par la Commune et les Associations dans le domaine de la petite enfance et l’enfance (Ecoles, services « Périscolaire »), d’une part  et de l’intérêt d’inscrire ces actions dans un projet global élaboré par l’ensemble des acteurs agissant dans les domaines de l’enfance et de la jeunesse, d’autre part.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE d’envisager la préparation et la mise en œuvre :

( d’un Contrat Educatif Local avec les services de l’Etat (Jeunesse et Sports et Education Nationale) pour les activités périscolaires,

( d’un Contrat Temps Libres avec la Caisse d'Allocations Familiales de Meurthe et Moselle, pour les opérations concernant les enfants de 6 à 16 ans ; pour les plus jeunes, un Contrat Enfance,

( avec les Associations Locales et les enseignants d’une démarche complémentaire au Contrat de Territoire avec le Conseil Général.

L’engagement communal devra être pluriannuel, sans exclure la possibilité de le poursuivre dans le cadre d’une démarche intercommunale. 

Le Conseil Municipal mandate le Maire, les Adjoints et la Commission concernés pour conduire les discussions avec les partenaires financiers, en vue de la mise au point d’un Contrat Educatif Local, d’un Contrat Temps Libres, d’un Contrat Enfance et d’un Contrat de Territoire.

…/…
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6 – Questions et informations diverses :

( Terrain atelier technique : Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Guy GEORGE rapporteur "Urbanisme". Ce dernier donne le rappel des faits : proposition de cession de la parcelle cadastrée AD-811 à la Commune, par la Société DNC, Conseil de Melle CORNIBé, diverses entrevues avec le représentant de la Société, demandes d’évaluation dudit terrain par les Domaines, étude de sol par FONDASOL etc … Un large débat s’instaure au cours duquel chacun donne son avis quant à l’acquisition ou non dudit terrain et demande des explications complémentaires.

Il est précisé que ce projet suit son cours et fera l’objet d’une délibération du Conseil Municipal si l’acquisition se réalise et si la construction de l’atelier technique est exécutée à cet endroit avec inscription budgétaire.

( Lettre de Mme BECKER : Ce courrier, en date du 02/01/2002, contient la demande de Mme BECKER de percevoir l’indemnité représentative de logement, à compter de la rentrée de septembre 2002, compte tenu qu’elle a quitté le logement de fonction qu’elle occupait jusqu’alors pour convenances personnelles. Après discussion, il est décidé de renvoyer sa demande près de la Commission « Ecoles », après renseignements près de l’Académie.

  Conseil Municipal :
Vendredi 01 mars 2002 à 20 H 30.

  Commissions municipales :
Débat d'Orientation Budgétaire  :
Vendredi
08
février
2002
à
20 H 00


Mercredi
06
mars
2002
à
20 H 00

Travaux :
Lundi
28
janvier
2002
à
18 H 30


Lundi
04
février
2002
à
18 H 30


Lundi
11
février
2002
à
18 H 30


Lundi
18
février
2002
à
18 H 30


Lundi
25
février
2002
à
18 H 30

Vie Sociale / Solidarité :
Mardi
05
février
2002
à
20 H 30
Cadre de vie :
Mercredi
06
février
2002
à
18 H 30

Urbanisme :
Jeudi
07
février
2002
à
20 H 30

Finances :
Vendredi
22
février
2002
à
18 H 30

Ecoles Budget  :
Jeudi
28
février
2002
à
16 H 45

Information :
Mercredi 
20
février
2002
à
20 H 30

Vendredi
08
mars
2002
à
20 H 30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 30.

Le Secrétaire de séance :  Olivier ATTENONT

